
RENTRÉE : LA TÊTE CHANGE, 
PAS LES BESOINS 

D e nombreux enjeux attendent 
l’école durant l’année scolaire 
à venir ; une année qui, nous 

l’espérons, ne sera pas affectée par une 
situation sanitaire aux conséquences 
pédagogiques et psychologiques 
lourdes. Concernant l’éducation numé-
rique, notre syndicat appelle à un bilan 
des étapes réalisées et à un débat large 
sur les objectifs poursuivis, le rythme 
d’implémentation et les moyens oc-
troyés. Quant aux effectifs de classe, 
le SSP rappelle qu’ils sont souvent trop 
élevés. Par exemple, dans les gymnases, 
nous constatons depuis plus de 10 ans 
un nombre d’élèves par classe qui dé-
passe régulièrement les maxima régle-
mentaires. Ces sureffectifs mettent en 
évidence un manque de moyens pour 
l’école et des manquements importants 
dans la planification des infrastructures 
pour le postobligatoire. À l’occasion 
de la rentrée, le SSP-Enseignement a 
adressé un courrier au nouveau chef de 
département sur les enjeux à venir.  
Parmi ces enjeux se trouve également 
la place des élèves à besoins particu-

liers au sein du système de formation. 
C'est un élément clé d’une école 
inclusive, un système qui doit offrir à 
toutes et tous la possibilité d’acquérir 
une formation de qualité. Ce droit à y 
accéder est une revendication centrale 
du SSP. Cependant, ceci n’est possible 
que si certaines conditions-cadres sont 
réunies et si les moyens nécessaires 
sont débloqués. Il en va du respect de 
ce droit pour les élèves, mais aussi de 
celui des professionnel·le·s à travailler 
dans de bonnes conditions.  Pour cela, 
un plan pédagogique est nécessaire : 
non bureaucratique, basé sur les be-
soins et pensé pour allouer les moyens 
nécessaires.  
Force est de constater que le "Concept 
360" n’atteint aucun de ces objectifs. 
Non pas que les réflexions internes 
aux établissements soient inutiles - au 
contraire, elles mettent en lumière 
l'ampleur des changements nécessaires 
- mais plutôt parce que le dispositif 
semble souvent basé sur les ressources 
disponibles et les moyens de gérer la 
pénurie plutôt que sur une vision pla-

çant l’élève et ses besoins au centre du 
projet de formation. En effet, que ce 
soit dans la prise en charge préscolaire, 
dans le soutien en classe, les mesures 
pédagothérapeutiques (logopédie, psy-
chologie, psychomotricité) ou encore 
dans les institutions, tout le système est 
sous pression par l’ampleur des besoins 
et la faiblesse des moyens octroyés.  
Nous appelons donc le département à 
donner un nouvel élan à la réflexion 
et à l’élaboration concrète et réalisable 
d’un plan. Ce nouvel élan impliquerait 
à la fois une simplification du disposi-
tif et l’octroi de moyens conséquents. 
Parmi les mesures simples et concrètes 
que nous demandons, l’octroi de 
moyens aux classes (ou à un groupe 
de classes) plutôt que de systématique-
ment devoir étiqueter un élève pour 
obtenir quelques périodes de soutien, 
aboutissant à la multiplication de me-
sures dans la même classe, et donc à 
la multiplication du suivi et de la né-
cessaire coordination, concourant à la 
surcharge du personnel. 
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L a votation sur AVS 21 aura lieu dans un contexte 
marqué par une hausse de l’inflation plombant 
le budget d’une grande part des salarié-e-s. Le 

Covid-19 servira de prétexte à une envolée des primes 
d’assurance maladie cet automne, alors que les prix de 
l’énergie et de certaines denrées alimentaires ont déjà pris 
l’ascenseur.  
Pourtant, les grands patrons ne se sont jamais portés aussi 
bien. En 2021, la fortune des 300 plus riches de Suisse a 
augmenté de 115 milliards de francs. Une enquête d'Unia 
montre la concentration des richesses en Suisse : dans les 43 
principales entreprises du pays, le revenu le plus élevé est 
141 fois supérieur au plus modeste. En 2021, les actionnaires 
de ces grandes firmes ont empoché 82 milliards de francs – 
tandis que les salaires réels baissaient de 0,8%. 
Le principal argument de la droite en faveur d’AVS 21 est 
la nécessité de financer le premier pilier du système de 
retraites. Mais en Suisse, l’argent ne manque pas. C’est sa 
répartition qui pose problème. Après avoir imposé l’austérité 
salariale et limité au maximum les effets de la loi sur l’égalité 
sur les salaires féminins, la droite, avec la complicité du 
ministre Berset, continue ses attaques contre les droits des 
salarié-e-s. Objectif : accroître encore fortunes et dividendes. 
Augmenter l’âge de la retraite des femmes n’a donc rien à 
voir avec l’égalité. Au contraire. Travailler une année de plus, 
c’est payer davantage de cotisations pour toucher une année 
de rente en moins. La réforme AVS 21 se couple avec une 
augmentation de la TVA de 0,4%, ce qui, dans un contexte 
d'inflation, grèvera le portemonnaie des revenus modestes et 
moyens et accroitra les inégalités
Obliger les femmes à travailler une année de plus, c’est aussi 
augmenter le niveau d’exploitation et d’épuisement, déjà 
très élevé – en particulier dans les métiers essentiels où les 
femmes sont majoritaires. Des métiers peu valorisés, donc 
peu rémunérés, qui ne permettent pas aux travailleuses 
d’épargner assez pour se payer une retraite anticipée. La 
réforme d’AVS 21 se fera sur le dos de ces salariées. Si, 
d'après les sondages, une majorité de femmes l’a bien 
compris et votera non, les hommes sont moins convaincus. 
Pourtant, les travailleurs n’ont aucun intérêt à approuver 
AVS 21. Pour ceux qui vivent en couple, la baisse de la rente 
de leur compagne aura un impact direct sur le revenu du 
ménage. Et pour tout le monde, un oui le 25 septembre 
ouvrirait la porte à une nouvelle réforme, déjà annoncée, 
visant à repousser l’âge de la retraite à 67 ans.  
AVS 21 est une contre-réforme au profit de la classe aisée, 
qui lèsera toutes et tous les salarié-e-s. C’est ensemble que 
nous devons nous mobiliser pour le non, au cours des 
quelques semaines qui restent avant la votation !  

ENSEMBLE 
CONTRE AVS 21 

A près la mobilisation de 2019, où nous étions 
plus de 2000 enseignant·e·s en grève sur notre 
lieu de travail avant de rejoindre la gigantesque 

manifestation de plus de 60’000 personnes à Lausanne,  
une nouvelle grève se prépare pour 2023.  
Comme en 2019, le SSP est non seulement à l’origine de 
cette nouvelle offensive, mais il compte bien être présent 
dans un maximum de lieux de travail. Si la sensibilisation 
et la discussion ont d’ores et déjà repris dans quelques 
écoles, elles doivent pouvoir s’organiser partout où des 
collègues souhaitent rejoindre le mouvement. Le SSP 
est là pour soutenir chacune et chacun désireux·se de 
s’informer, d’organiser une réunion dans son école,  de 
sensibiliser et mobiliser ses collègues. N’hésitez pas à nous 
contacter ! En parallèle, la coordination qui a été mise sur 
pied en 2018 entre plusieurs dizaines de militant·e·s du SSP 
issu·e·s de différents établissements devra être réactivée, 
et, nous l’espérons, pourra s’élargir encore. Il s’agira aussi 
de renforcer nos liens avec d’autres militant·e·s d’autres 
secteurs des services publics et parapublics qui préparent la 
grève, sans oublier l’ensemble du personnel technique et 
administratif qui travaille quotidiennement à nos côtés  
dans les écoles. Ce travail a déjà commencé lors d’une 
première réunion intersectorielle entre militantes du SSP,  
le 8 septembre dernier. 
Parce que cette nouvelle grève doit pouvoir déboucher sur 
des mesures concrètes prises par notre employeur en faveur 
de l’égalité, les cahiers de revendications du SSP seront 
mis à jour et complétés. En effet, si certaines avancées ont 
été obtenues, de nombreuses revendications ne sont pas 
encore acquises. Dans les écoles, il s’agit entre autres, de 
celles touchant aux questions pédagogiques (sensibilisation, 
ressources, matériel, etc.), des questions liées aux conditions 
de travail des enseignantes (contraintes horaires, temps 
partiel, types de tâches, promotions, congé parental, 
allaitement, etc.) comme de l’ensemble du personnel 
administratif et technique. À l’école, aussi bien au sein 
du personnel que par rapport aux élèves, le chemin pour 
atteindre une réelle égalité est encore long. Certes, nous 
constatons des avancées dans la prise de conscience des 
problèmes et des discriminations en lien notamment avec le 
sexisme, mais les mesures concrètes tardent. Une nouvelle 
grève féministe sur les lieux de travail en 2023 est donc plus 
que nécessaire ! Et c’est maintenant que la mobilisation sur 
nos lieux de travail doit commencer, se poursuivre et/ou 
s’intensifier. 

Cahier de revendications SSP-Enseignement
https://vaud.ssp-vpod.ch/revendications14juin-

enseignement 

Votations 14 juin 2023

LA GRÈVE, 
PARTOUT !
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DGEP : 
MULTIPLES CHANTIERS 

L'année à venir sera riche d'enjeux pour l’enseignement gymnasial : D'une part, l'harmonisation des études 
gymnasiales à une durée de 4 ans qui voit s'affronter deux options de base : 10+4 ou 11+4. D’autre part la 

réforme de l'école de maturité.  

C es deux enjeux sont d'im-
portances et les options qui 
s'y affrontent révèlent des 

conceptions assez contrastées de ce 
que devrait être la formation. 
De plus, les options qui seront choisies 
auront un impact certain sur les condi-
tions de travail des enseignant·e·s. Le 
SSP a pris clairement position sur ses 
deux questions.
Par ailleurs, le SSP-Enseignement a été 
"consulté" par la DGEP sur les nou-
veaux Règlements des gymnases, notre 
réponse est résumée ci-dessous. 

POUR 4 ANS DE GYMNASE APRÈS 11 ANS 
D'ÉCOLE OBLIGATOIRE !
La réforme de la maturité fixe la durée 
des études gymnasiales à 4 ans pour 
toute la Suisse. Le canton de Vaud 
doit donc définir s’il souhaite réduire 
ou non à 10 années la durée de l’école 
obligatoire pour les élèves qui poursui-
vraient au gymnase. Le SSP soutient le 
principe d’un gymnase en 4 ans. S’il est 
bien pensé et mis en œuvre, il permet-
tra d’offrir une meilleure formation et 
de diminuer les échecs. En revanche, 
cela implique d’engager des moyens, en 
particulier dans la construction des bâ-
timents et infrastructures qui ne cesse 
de prendre du retard. Comme une 
année de plus au gymnase occasionne 
des coûts (écolage, matériel, déplace-
ments), nous appelons aussi à renforcer 
les mesures d'aide (bourses d’études, 
etc.) pour les élèves et les familles.
Mais l’ajout d’une année au gymnase 
ne doit pas conduite à la perte d’une 
année de scolarité obligatoire. La ver-
sion minimaliste 10+4, impliquant 
de facto une formation au rabais, ren-
forcerait encore la sélection à l’école 
et avancerait le choix précoce de la 

voie de formation. Ce modèle menace 
aussi des postes dans le secondaire I, 
puisque l’enseignement en 11e année 
VP devrait faire place à la 1e année de 
gymnase. C’est pourquoi le SSP mènera 
une campagne active pour défendre le 
modèle 11+4 et un droit à la formation 
pour toutes et tous.

RÉFORME DE L'ÉCOLE DE  MATURITÉ.
La consultation sur la révision de 
l’ordonnance fédérale de l’école de ma-
turité (ORM/RRM) est en cours. Par 
rapport à la version proposée en 2021, 
nous saluons le maintien de l’article 
8 qui rappelle l’objectif de "dispenser 
une formation générale équilibrée et 
cohérente, en évitant la spécialisation 
ou l’anticipation de connaissances ou 
d’aptitudes professionnelles". Cette 
spécificité gymnasiale était menacée 
par une proposition de tronc commun 
de deux ans suivis par deux ans de 
spécialisation. Même si cette version 
est abandonnée, le risque d’un émiet-
tement des savoirs demeure cependant.
Le nombre d'options proposées aug-
mente. L’ajout de nouvelles disciplines 
et d’enseignements transversaux pose-
ra problèmes à la grille horaire qui sera 
alourdie, sans oublier que certaines 
disciplines (en particulier les langues 
2) pourraient voir leur cursus allégé… 
Divers milieux se plaignent de la 
qualité de la formation. "La maturité 
est-elle trop facile" se demande la NZZ 
(22.08.2022). Le SSP reste convaincu 
que ces critiques ne se justifient pas 
et nous opposons à la double-compen-
sation et ainsi qu’aux variantes plus 
sélectives des examens.
Enfin, le dispositif d’assurance qualité 
reste un projet inacceptable qui aligne 
les gymnases sur une gestion managé-

riale incompatible avec la logique des 
services publics.

NOUVEAUX RÈGLEMENTS DES GYMNASES.
Pour la énième fois, les enseignant·e·s 
ont été confronté·e·s à des délais de 
consultation si courts que sans la 
prompte réaction d’enseignant·e·s – la 
plupart membres du SSP voire d’un 
autre syndicat – la révision des règle-
ments des gymnases n’aurait débouché 
que sur une "consultation alibi".
Malgré la période particulièrement 
chargée, nous avons été en mesure de 
préparer collectivement et d’animer, 
durant les conférences des maître·sse·s, 
de riches discussions sur ces règle-
ments. Dans 8 gymnases, des résolu-
tions comportant des revendications 
communes ont été adoptées.
L’adoption des règlements début juillet 
par le nouveau Conseil d’État offre 
quelques motifs de satisfaction. Nous 
saluons notamment la réduction du 
nombre de notes minimum, le main-
tien de l’évaluation du processus dans 
le travail de maturité ainsi que la pré-
servation de la compétence des CM sur 
l’utilisation des ressources. La référence 
au "directeur adjoint", qui aurait permis 
d’introduire une figure managériale 
dans la direction des gymnases et de 
légitimer l’apparition de nouveaux 
gymnases mammouths, a également 
été abandonnée. 
Par contre, nous devons déplorer la 
non-entrée en matière sur la réduction 
des effectifs maximums par classe, 
le maintien de restrictions de cer-
tains droits syndicaux – par ailleurs 
contraires aux lois supérieures (LPers 
ou LESS) – et le refus de mettre fin à 
l’externalisation de certains services de 
l’État (nettoyage et restauration). 



RÉDACTION

Comité SSP-Enseignement.

SYNDICAT DES SERVICES PUBLICS

AVENUE RUCHONNET 45 

CASE POSTALE 1324

 1001 LAUSANNE

T  021 341 04 10  /  F  021 341 04 19

VAUD@SSP-VPOD.CH

Pour plus d’informations sur nos activités, consulter 
les anciennes lettres d'informations et trouver les 
prises de position du SSP :
HTTP://VAUD.SSP-VPOD.CH 

FACEBOOK : SYNDICAT SSP Vaud 

INFORMATIONS - ADHÉSION
Le SSP-Enseignement est le groupe du Syndicat suisse des services publics qui réunit les enseignant-e-s du canton 
de Vaud, sans distinction de statut, du CIN, de l’école obligatoire et du postobligatoire. Le SSP regroupe dans tout 
le pays plus de 35 000 salarié-e-s accomplissant des tâches d’intérêt public (enseignement, administration, santé, 
social,…) dont près de 5000 enseignant-e-s. Il est membre de l’Union syndicale suisse. 

◻︎ JE SOUHAITE PLUS D’INFORMATIONS SUR LE SSP-ENSEIGNEMENT

◻︎ JE SOUHAITE ADHÉRER AU SSP-ENSEIGNEMENT

Nom 					     Prénom
Rue et n°				    Localité
Téléphone 				    Lieu de travail

À renvoyer à : SSP Région Vaud - case postale 1324 - 1001 Lausanne ou à vaud@ssp-vpod.ch
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BRÈVES SYNDICALES

N OUVEAU CGE

Si la diminution du nombre de notes et 
la simplification du système de groupes 
de disciplines sont déjà en vigueur, il 
manquait encore la version à jour du CGE.
Depuis cette rentrée un texte élagué 
est en vigueur. Parmi les éléments à 
relever, des précisions sur la question 
sensible de la coordination entre 
collègues. Le nouveau CGE indique 
(p.20) que le nombre, la fréquence 
et la répartition des épreuves sont 
coordonnés par une concertation entre 
collègues intervenant dans un même 
cycle, une même année de scolarité, 
une même file ou une même classe. 
Cette coordination vise en particulier 
à repartir, de manière équilibrée dans 
le temps, le nombre global d’épreuves 
sommatives auxquelles chaque élève 
est soumis·e. Contrairement à ce que 
l’on entend parfois, le CGE ne prévoit 
donc aucune obligation de réaliser 
des épreuves communes. En précisant 
qu’une planification doit être souple 
afin de garantir que dans chaque classe 
une épreuve intervienne lorsque le 
temps d’apprentissage a été suffisant 
pour l’ensemble des élèves de la classe 
ou du groupe concerné, il est possible 
d’espérer la fin des systèmes rigides 
de tests communs planifiés au jour 
près sur un semestre entier. De tels 
systèmes seraient en effet contraires au 
CGE.

E CG : REVALORISER 
LES TP

Le travail personnel (TP) est l’occasion 
pour l’élève de se confronter à 
une recherche complexe et pour 
l'enseignant·e d'accompagner un projet 
en profondeur. 
Malheureusement, l'importance de 
ce travail ne se traduit pas dans des 
modalités d’encadrement adéquates, 
en particulier en  Ecole de culture 
générale (ECG). En effet, alors qu'en 
Ecole de Maturité (EM) l'encadrement 
est individualisé (0.25 période par 
élève), en ECG le TP est encadré 
à hauteur de 2 périodes par classe 
et souvent encadré par un·e seul·e 
enseignant·e.  
En EM, les maîtres·sses supervisent 
des travaux en lien avec leur domaine 
d’enseignement, il serait cohérent que 
cela soit pareil en ECG.  
De plus, les élèves d’ECG ont souvent 
besoin de plus de suivi pour la 
rédaction et la gestion de cet exercice 
particulier.
L’actuelle rémunération des TP (DRGY 
91.1), s'avère largement insuffisante au 
vu des objectifs du TP. Pour une classe 
d’EM, la décharge s’élèverait à plus de 
4 périodes pour une classe. Comment 
justifier un tel décalage ? 
Le SSP-Enseignement a interpellé le 
Département afin qu’il garantisse 
l’égalité de traitement entre ECG et 
EM. 

A RTICLE 108 : DES 
CHANGEMENTS, ENFIN

Le DFJC (depuis devenu DEF) a promulgué, 
en juin dernier, une nouvelle décision (no 
191 : Enseignantes et enseignants : Entrée 
dans la profession"). 
Cette décision vise à préciser la mise 
en œuvre de l’art. 108, qui régit le 
premier contrat qu’un·e enseignant·e 
diplômé·e se voit proposer  par l’Etat 
de Vaud et définit la première année de 
contrat comme "période probatoire".
Depuis de nombreuses années, le 
SSP critique ce dispositif et soutient 
la suppression de l’année dite 
"probatoire", l’enseignement étant la 
seule profession à l’Etat de Vaud où 
le/la salarié·e ne débute pas avec 
un CDI (et un temps d’essai de trois 
mois). Toutefois, l’ouverture du DFJC, 
il y a près de quatre ans, à négocier 
un nouveau dispositif, nous a permis 
de négocier plus largement la mise 
en place d’un soutien à l’entrée dans 
la profession des nouvelles/eaux 
enseignant·e·s. 
Le résultat, même s’il n’est pas 
totalement conforme à nos demandes, 
introduit des avancées vers une 
évaluation plus formative et pas 
seulement sommative. De plus, 
elle met en place des dispositifs 
d’accompagnement bienvenus pour les 
nouvelles/eaux enseignant·e·s. 
N’hésitez pas à nous contacter si vous 
avez des questions.


